
Le 8 juin 2009 
Ottawa  
 
Projet de loi C-15 sur les peines minimales obligatoires : des organismes et des experts d’à 
travers le Canada décrient un pas endommageant dans la mauvaise direction 
 
À titre d’organismes de première ligne, chercheurs et experts travaillant auprès de personnes qui 
font usage de drogue, nous nous opposons à la Loi modifiant la Loi réglementant certaines 
drogues et autres substances et apportant des modifications connexes et corrélatives à d’autres 
lois.  
 
Le Gouvernement a décrit le Projet de loi C-15 comme une mesure pour s’attaquer sérieusement 
aux crimes liés à la drogue afin d’assurer l’ordre et la sécurité dans les quartiers et communautés. 
Cependant, les peines minimales obligatoires pour des infractions liées à la drogue constituent 
une politique malavisée, et ce pour plusieurs raisons. 
 
� Les peines minimales obligatoires sont inefficaces 
Les faits et chiffres démontrent que les peines minimales obligatoires contre les personnes 
déclarées coupables d’infractions liées à la drogue ne réduisent pas les problèmes associés à 
l’usage de drogue. L’examen des données, en 2002, a conduit Justice Canada à conclure que « 
c’est à l’égard des infractions liées à la drogue que les peines minimales obligatoires sévères 
semblent le moins efficaces » et que ces peines  « ne semblent influer d’aucune façon mesurable 
sur la consommation de stupéfiants et la criminalité liée à la drogue ». 
 
� Les peines minimales obligatoires nuisent aux personnes qui ont une dépendance, et non 
aux grands trafiquants 
Le Projet de loi C-15 accablera surtout les personnes qui ont une dépendance à la drogue et qui 
sont impliquées dans la revente à petite échelle, dans la rue, pour assouvir leur besoin de drogue. 
Des études ont démontré que, parmi les personnes les plus vulnérables de la rue qui font usage de 
drogue, plusieurs sont impliquées seulement dans des tâches de bas échelon comme transporter de 
la drogue et diriger des clients vers des vendeurs. Les individus qui profitent le plus du commerce 
de drogue se tiennent généralement à distance des activités plus visibles de ce commerce, et sont 
rarement capturés par les efforts d’application de la loi. La plus lourde part des peines minimales 
obligatoires retomberait sur les personnes qui ont une dépendance, et non sur le milieu du crime 
organisé et les chefs de gangs.  
 
De plus, ces dispositions sur la détermination des peines risquent de s’appliquer à un grand 
nombre de jeunes et d’étudiants qui font l’expérience de la drogue ainsi qu’à des femmes qui 
dépendent d’un conjoint impliqué dans le milieu de la drogue. Contrairement à la rhétorique, la 
loi C-15 ne protègera pas nos communautés des gangs et du crime organisé, mais placera plutôt 
certaines des personnes les plus vulnérables en prison, ainsi que des jeunes qui auraient autrement 
des futurs prometteurs et d’autres qui sont très loin des activités violente ou reliées à un 
commerce de drogues très profitable. 
 
� L’incarcération n’aide pas à vaincre la dépendance à la drogue 
Le fait d’incarcérer des personnes qui font usage de drogue ne contribue pas à leur fournir l’aide 
dont elles ont besoin pour répondre aux problèmes qui contribuent à un usage préjudiciable de 
drogue. Par exemple, des recherches ont permis de constater que, sans traitement, la plupart des 
personnes dépendantes de l’héroïne et qui sont incarcérées recommenceront à en consommer 
après leur libération. Qui plus est, après une peine d’incarcération les chances d’emploi sont 



limitées et les problèmes comme le logement inadéquat et les expériences de violence et d’abus 
persistent. 
 
� L’emprisonnement accru de personnes qui font usage de drogue nuirait à la santé publique 
Le fait d’incarcérer un plus grand nombre de personnes pour des infractions liées à la drogue, y 
compris des personnes qui ont une dépendance, serait préjudiciable à la santé publique. Nombre 
d’études, au Canada et dans d’autres pays, démontrent la présence de taux beaucoup plus élevés 
d’infection à VIH et d’hépatite C parmi les détenus. Le Projet de loi C-15 entraînerait 
l’incarcération d’un plus grand nombre de personnes vulnérables au VIH et à l’hépatite C. En 
prison, la consommation de drogue se poursuit mais en présence de risques plus élevés de 
transmission en raison de l’inaccessibilité de seringues stériles. Ceci fait en sorte que les prisons 
sont moins sécuritaires, non seulement pour les détenus mais aussi pour le personnel carcéral. De 
plus, comme la plupart des détenus finissent par réintégrer leurs familles et communautés, ils les 
exposeront donc à un risque accru de transmission, ce qui aura des répercussions plus larges sur 
la santé publique. Pour des raisons de santé publique, nous devrions viser à ce que les personnes 
qui font usage de drogue ne soient pas incarcérées, plutôt que d’imposer des peines obligatoires.  
 
� Les peines minimales sont un gaspillage de ressources publiques 
Les « circonstances aggravantes » prévues dans le Projet de loi C-15, et donnant lieu à une peine 
minimale obligatoire, ratissent si large qu’elles englobent un nombre considérable d’infractions 
non violentes. Or les coûts sociaux, fiscaux et sanitaires résultant de l’incarcération sont 
beaucoup trop élevés pour qu’une telle peine soit imposée automatiquement en présence d’une 
circonstance aggravante comme celle d’avoir été dans tout « lieu public normalement fréquenté 
par des personnes de moins de dix-huit ans ou près d’un tel lieu », ou d’avoir été reconnu 
coupable d’une infraction désignée au cours des dix dernières années. Les juges ont besoin d’une 
marge de manoeuvre afin d’adapter les peines au cas particulier de chaque personne inculpée et 
de l’infraction en cause. Si les juges ont les mains liées, il est certain que des peines inappropriées 
et indûment sévères seront prononcées. 
 
Le Projet de loi C-15 est un pas dans la mauvaise direction 
Compte tenu des preuves à l’effet que les peines minimales obligatoires ont peu d’effet en termes 
de réduction de la criminalité mais qu’en revanche elles ont des coûts considérables sur le plan 
humain et social tout en étant néfastes pour la santé publique, le Projet de loi C-15 constituerait 
une avenue inefficace et contre-productive. Ce serait un gaspillage de fonds publics que l’on 
aurait avantage à investir plutôt dans des programmes fondés sur des preuves, en matière de 
prévention, de traitement et de réduction des méfaits.  
 
Nous, soussignés, sommes fortement en opposition au Projet de loi C-15. Malheureusement, la 
majorité des députés ont voté pour cette loi malavisée, malgré les faits et la raison, même si ses 
supporteurs n’ont pas offert de preuves pour leurs réclamations qu’une telle loi est nécessaire et 
efficace. 
 
L’histoire démontrera que cette décision fut un pas dans la mauvaise direction. La loi C-15 
n’affectera probablement pas l’usage de drogue ou le crime. En pratique, elle visera les mauvaises 
personnes et affectera les populations marginalisées de façon disproportionnée, plutôt que de 
viser les trafiquants à grande échelle. Plus de personnes qui font usage de drogue seront mises en 
prison, ce qui exacerbera la situation qui existe avec les drogues en prison et contribuera à la 
transmission de l’infection au VIH et à l’hépatite C non seulement en milieu carcéral mais aussi 
des les communautés canadiennes. Cette loi devrait être abandonnée.  
 



Nous demandons au gouvernement et à tous les députés parlementaires de revenir à des 
approches dont l’efficacité pour répondre à l’usage de drogue et aux crimes liés à la drogue a été 
démontrée par des preuves scientifiques, au Canada – des approches qui fonctionnent pour les 
personnes qui font usage de drogue, et pour nos communautés de manière plus générale. 
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